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			Préface

			Peut-on encore ajouter à l’œuvre déjà si prolifique de description et d’analyse du droit de la responsabilité civile ? Rodolphe Bigot et Amandine Cayol ont relevé ce défi avec beaucoup de maîtrise et d’inventivité, en proposant un ouvrage original et bien documenté, propre à offrir un tour d’horizon très complet de la matière.

			Articulé sur un plan de facture classique distinguant le droit commun et les régimes spéciaux de responsabilité civile, l’ouvrage se signale par une présentation didactique très originale. Ainsi que l’annonce le titre, c’est « en tableaux » que le droit de la responsabilité civile est décliné, selon une méthodologie dont l’éditeur a fait la marque distinctive d’une collection. Les auteurs n’en sont d’ailleurs pas à leur coup d’essai, puisqu’ils ont tous deux dirigé un ouvrage collectif présentant le droit des assurances en tableaux (Ellipses, 2020).

			À la vérité, une telle annonce ne rend pas compte de la richesse de ce livre qui ne saurait se réduire à une succession de tableaux. L’analyse et l’esprit critique y sont omniprésents, et l’on trouve dans cet ouvrage bien plus que la simple description du droit positif.

			Ce sont les débats essentiels traversant la discipline (et sa jumelle, l’assurance) qui sont exposés et mis en perspective, les auteurs n’hésitant pas à se jeter dans l’arène pour y apporter leur contribution : des discussions sur les fonctions de la responsabilité civile, à celles sur la distinction du dommage et du préjudice en passant par le sort réservé au préjudice écologique pur, le lecteur est tout à la fois guidé par la mise en exergue des termes du débat et invité à se faire son opinion en toute connaissance des incidences pratiques de la question.

			De ce point de vue, on doit bien reconnaître que, pour n’être pas particulièrement adepte des présentations sous forme de tableaux, ceux qui sont proposés ici apportent incontestablement une plus-value pédagogique. Ce sont non seulement les principales évolutions du droit qui y sont synthétisées, ainsi que les perspectives de réforme (le projet de réforme de la responsabilité civile est systématiquement confronté aux solutions en vigueur), mais aussi l’état de la pensée juridique et parfois le parti-pris des auteurs.

			L’étudiant qui découvre la matière trouvera dans ces synthèses de précieux outils de mémorisation. Outils d’autant plus utiles que les développements qui précèdent ou suivent ces tableaux sont d’une densité et d’une richesse parfois susceptibles d’effrayer le lecteur profane. C’est ainsi que les auteurs ayant résolument pris le parti d’insister sur la question de la réparation du dommage corporel, véritable matière dans la matière, figure dans ce manuel une masse d’informations parfois assez aride (tel le morceau de bravoure sur l’assiette du recours des tiers payeurs que certains étudiants trouveront un peu indigeste). C’est, il est vrai le prix à payer pour prendre la mesure de ces questions essentielles, et il faut mettre au crédit de M. Bigot et de Mme Cayol de se montrer didactiques même sur ces épineuses questions pratiques.

			Et l’on se gardera bien de critiquer ce parti-pris d’une mise en exergue de la problématique du dommage corporel (en traiter seulement un peu, n’est-ce pas prendre le risque de passer à côté de l’essentiel ?) même s’il présente l’inconvénient de minimiser d’autres aspects de la matière, et de passer plus vite sur la dimension économique et les questions en lien avec la vie des affaires (on songe notamment aux responsabilités professionnelles).

			Un point sur lequel on avoue éprouver une certaine frustration : le droit spécial, qui se trouve ici limité au droit des accidents de la circulation et à la responsabilité du fait des produits défectueux.

			Il s’agit bien, il est vrai, des deux principaux régimes spéciaux de responsabilité civile, du moins dans la sphère extracontractuelle (ou plutôt « supracontractuelle » dans la mesure où ces deux dispositifs transcendent la distinction des deux ordres de responsabilités), mais tant qu’à s’en tenir aux régimes de responsabilité (en excluant donc les régimes d’indemnisation hors la responsabilité : accidents thérapeutiques, accidents du travail, victimes d’infractions, qui ont malgré tout maille à partir avec la responsabilité, au moins au stade de la contribution), certains dispositifs spéciaux imposés dans les rapports contractuels (tel celui des articles 1792 et suivants du Code civil pour la responsabilité des constructeurs) mériteraient peut-être des développements.

			Mais ce ne sont là, à la vérité, que des partis-pris pédagogiques et scientifiques qui peuvent se défendre. L’essentiel est que les principes généraux, le droit commun, les concepts essentiels du droit de la responsabilité civile soient suffisamment mis en relief. Et sur ce point, on l’a dit, c’est un travail très documenté, très complet et très pédagogique qui est proposé.

			Voilà donc un nouveau venu parmi les manuels consacrés à la responsabilité civile. Ils ne sont pas si nombreux. Il faut se féliciter qu’il soit de ceux qui portent haut les couleurs du droit de la responsabilité !

			Philippe Brun

			Agrégé des facultés de droit,

			avocat général en service extraordinaire à la Cour de cassation
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			Introduction

			I. L’évolution du droit de la responsabilité civile depuis 1804

			Les dispositions du Code civil de 1804 constituent les principales sources du droit commun de la responsabilité civile. Compte tenu des apports jurisprudentiels majeurs que ce droit a connus depuis deux siècles, plusieurs projets de réforme ont vu le jour ces deux dernières décennies (le plus récent étant le Projet de réforme de la responsabilité civile présenté par la Chancellerie en mars 2017) et les sénateurs se sont saisis de la question en initiant le processus législatif par la proposition de loi du 29 juillet 2020. La responsabilité civile n’a cessé d’avancer vers une amélioration du sort des victimes – et donc de leur indemnisation, mue par un vent arrière soufflant l’évolution de ses fonctions (A) et de ses fondements (B).

			A. L’évolution des fonctions

			En l’absence de définition précise des fonctions de la responsabilité (Ph. Brun, « Les mots du droit de la responsabilité : esquisse d’abécédaire », in Mélanges Ph. le Tourneau, Libre droit, Dalloz, 2008, pp. 117 et s., spéc. p. 126), une confusion des rôles, certes historique, se pérennise (F. Leduc, « L’œuvre du législateur moderne : vices et vertus des régimes spéciaux », in La responsabilité civile à l’aube du xxie siècle : Bilan prospectif, colloque Chambéry, 7-8 décembre 2000, Juris-Classeur, RCA, HS juin 2001, no 6 bis, p. 50).

			I. L’évolution du droit de la responsabilité civile depuis 1804

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Les dispositions

							du Code civil de 1804

						
							
							= Les principales sources du droit commun de la responsabilité civile extracontractuelle.

						
					

					
							
							Depuis deux siècles

						
							
							Apports jurisprudentiels majeurs : la responsabilité civile n’a cessé d’avancer vers une amélioration du sort des victimes et donc de leur indemnisation.

						
					

					
							
							Depuis deux décennies

						
							
							Plusieurs projets de réforme ont vu le jour (le dernier en date étant celui de mars 2017).

							Début du processus législatif par la proposition sénatoriale de loi du 29 juillet 2020.
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							L’évolution des fondements de la responsabilité (B)
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							En l’absence de définition précise des fonctions de la responsabilité :

						
							
							Confusion des rôles, historique, qui se pérennise.

						
					

					
							
							La fonction indemnitaire
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			La fonction indemnitaire. La fonction première, « nécessaire » (elle « se suffit à elle-même » : M. Bacache, Traité de droit civil, t. 5, Les obligations. La responsabilité civile extracontractuelle, Economica, 3e éd., 2016, n° 42), de la responsabilité civile se cristallise sur l’indemnisation des victimes (H. Lalou, Traité pratique de la responsabilité civile, Dalloz, 4e éd., 1949, no 5). À ce titre, en compensation des préjudices subis, la personne lésée obtient un droit ou, « plus largement, un avantage qu’elle fera valoir soit contre le responsable lui-même soit contre l’assureur de responsabilité de celui-ci » (G. Viney, P. Jourdain, S. Carval, Les effets de la responsabilité, LGDJ, Lextenso éd., 4e éd., 2017, no 1). Mais les fonctions de la responsabilité ne peuvent être réduites à la seule réparation (ibid.).

			Le principe de réparation intégrale. La réparation doit être intégrale, ce qui passe par une « recherche de l’équivalence quantitative et qualitative du préjudice souffert et de l’indemnisation octroyée » (M.-S. Bodon, Le principe de réparation intégrale du préjudice. Contribution à une réflexion sur l’articulation des fonctions de la responsabilité civile, préf. R. Cabrillac, th. PUAM, 2020, n° 422 ; C. Coutant-Lapalus, Le principe de réparation intégrale en droit privé, PUAM 2002). Le principe de réparation intégrale, bien que sur le point d’être consacré dans le Code civil (Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile, enregistrée à la Présidence du Sénat le 29 juillet 2020 – n° 678, art. 1258), est très souvent perturbé par les minorations transactionnelles à l’initiative des assureurs, lesquels profitent déjà du jeu réducteur des franchises et des plafonds de garantie notamment (J.-P. Borgomano, L’indemnisation en droit des assurances, Th. Université de Corte, 2019 ; D. Noguéro, « La réparation intégrale à l’épreuve de l’assurance », bjda.fr 2019, n° 61).

			Seule la responsabilité individuelle a été envisagée par les rédacteurs du Code civil. Certes, était également admise celle des personnes dont on doit répondre. Mais un dépassement de ce champ limité de contributeurs à la dette était indispensable pour envisager une indemnisation améliorée des victimes. Un plus grand nombre d’individus ont ainsi été sollicités pour assumer la charge de la réparation, au prix du développement de certaines techniques telles que l’assurance, les fonds de garantie et le système de sécurité sociale. Il s’agit de la mutualisation, socialisation ou collectivisation des risques (J. Knetsch, « Regards sociologiques sur la collectivisation de la responsabilité civile. Le cas des fonds d’indemnisation », in D. Fenouillet (dir.), Flexibles notions. La responsabilité civile, éd. Panthéon-Assas, 2020, p. 367 et s.). En particulier, certaines de ces techniques, par exemple le fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (FGAO), permettent la réparation de dommages subis par des victimes confrontées à un auteur insolvable ou inconnu.
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							La fonction première, qui se suffit à elle-même, de la responsabilité civile

						
							
							En compensation des préjudices subis, la personne lésée obtient un droit ou, plus largement, un avantage qu’elle fera valoir soit contre le responsable lui-même soit contre l’assureur de responsabilité de celui-ci.

						
					

					
							
							Principe sous-jacent :

							la réparation intégrale

						
							
							La réparation intégrale passe par une recherche de l’équivalence quantitative et qualitative du préjudice souffert et de l’indemnisation octroyée.

						
					

					
							
							Le principe de réparation intégrale devrait être consacré dans le Code civil (proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile enregistrée à la Présidence du Sénat le 29 juillet 2020 – n° 678, Sénat),

						
					

					
							
							Mais l’assurance perturbe le principe :

							minorations transactionnelles à l’initiative des assureurs,

							jeu réducteur des franchises et plafonds de garantie stipulés dans les polices notamment.

						
					

					
							
							Mouvement d’amélioration de l’indemnisation des victimes

						
					

					
							
							Rédacteurs du Code civil

						
							
							Seule la responsabilité individuelle a été envisagée. Certes, en plus de sa propre responsabilité, était admise celle des personnes dont on doit répondre.

						
					

					
							
							Un dépassement de ce champ limité de contributeurs à la dette était indispensable pour envisager une indemnisation améliorée des victimes :

							–la mutualisation des risques,

							–la socialisation des risques,

							–la collectivisation des risques.

						
							
							Un plus grand nombre d’individus ont ainsi été sollicités pour assumer la charge de la réparation, au prix du développement de certaines techniques :

							–l’assurance,

							–les fonds de garantie,

							–le système de sécurité sociale.

						
					

					
							
							Certaines de ces techniques, par ex. le fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (FGAO) permettent la réparation de dommages subis par des victimes confrontées à un auteur insolvable, voire inconnu.

						
					

				
			

			La fonction normative. Un voile recouvre les fonctions accessoires de la responsabilité civile, mais il ne dissimule pas entièrement son rôle normatif ou de peine privée (S. Carval, La responsabilité civile dans sa fonction de peine privée, LGDJ, 1995). En somme, lui est également assignée une fonction sanctionnatrice que la responsabilité pénale n’arrive pas à assumer pleinement (G. Viney, P. Jourdain, S. Carval, op. cit., nos 4 et s.). Pour répondre à la multiplication des fautes lucratives (N. Fournier de Crouy, La faute lucrative, Economica, 2018), délibérément réalisées par des acteurs économiques, un régime plus répressif est souhaitable, avec l’introduction de dommages et intérêts punitifs (d’inspiration outre-atlantique : J.-L. Baudouin, « Les dommages et intérêts punitifs : un exemple réussi d’emprunt à la Common law », Mélanges Malinvaud, 2006, Litec, p. 101) ou, dans une mesure moindre, d’une amende civile (N. Fournier de Crouy, « La fonction normative de l’amende civile », in Intensification de la fonction normative de la responsabilité civile. Acte II de la réforme du livre III du Code civil, colloque du 17 mai 2019, Faculté de droit de Metz, Lexbase, Hebdo édition privée n° 827 du 11 juin 2020), dans l’intérêt des consommateurs notamment. De nature ultra-libérale, la proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile enregistrée à la Présidence du Sénat le 29 juillet 2020 a malheureusement abandonné le projet d’insertion, à l’article 1266-1 du Code civil, d’une amende civile que le projet de réforme de mars 2017 envisageait. Pourtant, un effet préventif est inhérent à la fonction punitive de la responsabilité (C. Sintez, La sanction préventive en droit de la responsabilité civile. Contribution à la théorie de l’interprétation et de la mise en effet des normes, Dalloz, 2011, no 806). Par conséquent, le législateur se prive d’un outil doublement efficace de régulation des comportements dommageables et abusifs.

			En définitive, la fonction normative – dite aussi répressive ou punitive (M. Bacache, op. cit., Economica, 3e éd., 2016, n° 60) – peut se définir comme « le fait d’attribuer à un mécanisme la possibilité de prescrire une norme de comportement afin que les individus s’y conforment et s’en servent de modèle ce qui permet d’éviter qu’ils ne l’enfreignent dans l’avenir » (H. Conte, « La fonction normative de la cessation de l’illicite », Lexbase Hebdo édition privée n° 827 du 11 juin 2020).
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							Un voile recouvre les fonctions accessoires de la responsabilité civile, mais il ne dissimule pas entièrement son rôle normatif ou de peine privée.

						
							
							Est également assignée à la responsabilité civile une fonction sanctionnatrice que la responsabilité pénale n’arrive pas à assumer pleinement.
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							Pour répondre à la multiplication des fautes lucratives, délibérément réalisées par des acteurs économiques, un régime plus répressif est souhaitable, avec l’introduction de dommages et intérêts punitifs (d’inspiration outre-atlantique).

						
							
							Ou dans une mesure moindre, d’une amende civile, dans l’intérêt des consommateurs notamment.

						
					

					
							
							La proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile enregistrée à la Présidence du Sénat le 29 juillet 2020.

						
					

					
							
							De nature ultra-libérale, la proposition de loi du 29 juillet 2020 a malheureusement abandonné le projet d’insertion à l’article 1266-1 du Code civil d’une amende civile que le projet de réforme de mars 2017 envisageait.

						
							
							Pourtant, un effet préventif est inhérent à la fonction punitive de la responsabilité. Par conséquent, le législateur se prive 
d’un outil doublement efficace de régulation des comportements dommageables et abusifs.
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							La fonction normative – dite aussi répressive ou punitive – peut se définir comme :

						
							
							« Le fait d’attribuer à un mécanisme la possibilité de prescrire une norme de comportement afin que les individus s’y conforment et s’en servent de modèle ce qui permet d’éviter qu’ils ne l’enfreignent dans l’avenir ».

						
					

				
			

			Fonction normative et assurance. Cette fonction normative de la responsabilité civile, pourtant vitale, aurait sans doute besoin d’être réanimée compte tenu du déclin de la responsabilité individuelle au profit de la collectivisation. Afin de moraliser les conduites individuelles, une structure individualiste a initialement soutenu la construction de la responsabilité civile. Cependant, la responsabilité individuelle a par la suite décliné de manière inversement proportionnelle au développement de l’assurance. Souscrite dans les premiers temps de manière volontaire, l’assurance a été imposée dans de multiples domaines, au point qu’environ 200 assurances obligatoires existent aujourd’hui. À ce titre, la responsabilité a, à son tour, été davantage mise en jeu en raison de la connaissance qu’ont les demandeurs et les juges de l’existence d’un assureur-garant en arrière-plan, débiteur en principe des plus solvables. De ce point de vue, l’assurance a libéré certaines réticences des victimes. Point plus problématique, les sanctions civiles réglées par l’assurance se dissolvent dans la collectivité des assurés – la mutualisation – qui en supporte désormais la charge définitive. Répartie entre tous les assurés, l’obligation de réparer ne pèse plus sur le responsable, lequel demeure débiteur des seules primes d’assurance, voire d’une éventuelle franchise. La socialisation des risques (Ph. Casson, « Section 2. Solidarité nationale et fonds de garantie », in R. Bigot et A. Cayol (dir.), Le droit des assurances en tableaux, préface D. Noguéro, Ellipses, 2020, p. 80 et s. ; C. Quézel-Ambrunaz, V. Rivollier, L. Clerc-Renaud, L. Wrembicki-Giely, De la responsabilité civile à la socialisation des risques : études statistiques, Université Savoie Mont Blanc, 2018) a renforcé ce mouvement, non seulement par l’effet de la multiplication des fonds de garantie ou d’indemnisation, mais encore par la prise de distance régulière avec les règles classiques de responsabilité dans la procédure d’indemnisation de certains de ces fonds. Quid, alors, de la « responsabilisation » des auteurs ?
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							Cette fonction normative de la responsabilité civile, pourtant vitale, aurait sans doute besoin d’être réanimée compte tenu du déclin de la responsabilité individuelle au profit de la collectivisation.

						
							
							Afin de moraliser les conduites individuelles, une structure individualiste a initialement soutenu la construction de la responsabilité civile.

						
					

					
							
							Déclin de la responsabilité et essor des assurances

						
					

					
							
							La responsabilité individuelle a décliné de manière inversement proportionnelle au développement de l’assurance.

						
							
							xixe siècle : souscriptions volontaires.

							xxe siècle : multiplications des assurances obligatoires.

							2022 : près de 200 assurances obligatoires. Conséquence : la responsabilité a, à son tour, été davantage mise en jeu en raison de la connaissance qu’ont les demandeurs et les juges de l’existence d’un assureur-garant en arrière-plan, débiteur en principe des plus solvables.

						
					

					
							
							Dissolution de la fonction normative

						
					

					
							
							Les sanctions civiles réglées par l’assurance se dissolvent dans la collectivité des assurés – la mutualisation – qui en supporte désormais la charge définitive.

						
							
							Répartie entre tous les assurés, l’obligation de réparer ne pèse plus sur le responsable, qui demeure débiteur des seules primes d’assurance, voire d’une éventuelle franchise.

						
					

					
							
							Aggravation par la socialisation des risques

						
					

					
							
							La socialisation des risques a aggravé l’affaissement de la fonction normative.

						
							
							1.Par l’effet de la multiplication des fonds de garantie ou d’indemnisation,

							2.Par la prise de distance régulière avec les règles classiques de responsabilité dans la procédure d’indemnisation de certains de ces fonds.

						
					

				
			

			La fonction préventive. Un dommage dont la réalisation menace de se produire a des chances d’être évité, en amont de sa survenance, par la diffusion de la sanction infligée à des cas similaires préalablement jugés et publiés, et donc grâce à la fonction préventive de la responsabilité qui est associée à sa fonction normative (C. Sintez, op. cit., Dalloz, 2011, no 806). L’objectif est d’éviter que les comportements antisociaux ne se propagent (A. Tunc, « Responsabilité civile et dissuasion des comportements anti-sociaux », in Aspects nouveaux de la pensée juridique, Recueil d’études en hommage à Marc Ancel, I, Études de droit privé, de droit public et de droit comparé, préf. R. Cassin, éd. A. Pedone, 1975, pp. 407 et s.) et le déclin annoncé de la responsabilité (Ph. le Tourneau, « La verdeur de la faute dans la responsabilité civile (ou de la relativité de son déclin) », RTD civ. 1988, p. 506).

			Cette fonction préventive de la responsabilité civile – alternative ou subsidiaire (M. Bacache, op. cit., Economica, 3e éd., 2016, n° 43) – a notamment été consacrée en droit français (L. 8 août 2016) concernant le préjudice écologique (L. Neyret, « La consécration du préjudice écologique dans le Code civil », D. 2017, spéc. p. 930) : l’article 1251 du Code civil dispose ainsi que « Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d’un dommage, pour éviter son aggravation ou pour en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable ». De même, l’article 1252 prévoit qu’« Indépendamment de la réparation du préjudice écologique, le juge, saisi d’une demande en ce sens par une personne mentionnée à l’article 1248, peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir ou faire cesser le dommage » (plus largement, sur la réparation d’un préjudice lié à la prévention d’un dommage, cf. infra).

			
				
					
					
				
				
					
							
							La fonction préventive

						
					

					
							
							Définition

						
							
							Un dommage dont la réalisation menace de se produire a des chances d’être évité, en amont de sa survenance, par la diffusion de la sanction infligée à des cas similaires préalablement jugés et publiés, et donc grâce à la fonction préventive de la responsabilité qui est associée à sa fonction normative (C. Sintez).

						
					

					
							
							Objectif

						
							
							Éviter que les comportements antisociaux ne se propagent (A. Tunc).

						
					

					
							
							Consécration en droit français : le préjudice écologique

						
					

					
							
							L. 8 août 2016

						
							
							Cette fonction préventive (alternative ou subsidiaire) de la responsabilité civile a notamment été consacrée en droit français par la loi du 8 août 2016 concernant le préjudice écologique (L. Neyret, « La consécration du préjudice écologique dans le Code civil », D. 2017, spéc. p. 930).

						
					

					
							
							C. civ., art. 1251

						
							
							« Les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d’un dommage, pour éviter son aggravation ou pour en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable ».

						
					

					
							
							C. civ., art. 1252

						
							
							« Indépendamment de la réparation du préjudice écologique, le juge, saisi d’une demande en ce sens par une personne mentionnée à l’article 1248, peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir ou faire cesser le dommage ».

						
					

				
			

			Le Professeur Bloch définit la responsabilité civile comme « l’institution civile par laquelle l’on répond de ses faits illicites » (C. Bloch, « La cessation de l’illicite », in F. Terré (dir.), Pour une réforme de la responsabilité civile, Dalloz, 2011). L’ampleur donnée à cette définition permet d’intégrer les nouveaux fondements et fonctions de la responsabilité civile mais, s’il fallait être plus précis, cette dernière pourrait être définie comme « l’institution qui permet de désigner un débiteur en fonction du lien qui l’unit avec un préjudice subi par une personne qui cherche à être indemnisée ou/et à châtier son auteur ou/et encore à prévenir ou faire cesser un trouble » (H. Conte, Volonté et responsabilité civile, Th. Université de Toulouse 1, 2017, n° 12). De cette façon, l’aspect indemnitaire de la responsabilité civile est pris en compte, tout comme son caractère comminatoire. Ses nouvelles fonctions préventives ou relatives à la cessation des troubles sont intégrées et, dans ce dernier cas, le préjudice n’est plus une condition de sa mise en œuvre » (H. Conte, « Introduction », in R. Bigot et F. Gasnier (dir.), Droit de la responsabilité civile, Lexbase, 2021). D’aucuns s’accordent donc à mieux articuler les différentes fonctions de la responsabilité civile (M.-S. Bodon, Le principe de réparation intégrale du préjudice. Contribution à une réflexion sur l’articulation des fonctions de la responsabilité civile, PUAM, 2020).

			En somme, la fonction indemnitaire ne suffit pas. Il convient de prendre en compte certaines interactions dans le système responsabilité (M. Robineau, Contribution à l’étude du système responsabilité. Les potentialités du droit des assurances, Defrénois, 2006). Sont apparues d’autres fonctions sociales de la responsabilité civile, à l’instar de la prévention, la précaution ou la correction (M. Mekki, « Propos introductifs – Quatrième partie : Les fonctions sociales de la responsabilité civile. Prévention, précaution, correction », in D. Fenouillet (dir.), Flexibles notions. La responsabilité civile, éd. Panthéon-Assas, 2020, p. 3 et s.).

			
				
					
					
				
				
					
							
							La fonction préventive (suite et fin)

						
					

					
							
							Définition de la responsabilité civile par le Professeur Bloch :

						
							
							« L’institution civile par laquelle l’on répond de ses faits illicites ».

							Elle permet d’intégrer les nouveaux fondements et fonctions de la responsabilité civile.

						
					

					
							
							Autre proposition de définition intégrant les aspects indemnitaires, comminatoire, préventif, ou relatif à la cessation des troubles (H. Conte).

						
							
							« L’institution qui permet de désigner un débiteur en fonction du lien qui l’unit avec un préjudice subi par une personne qui cherche à être indemnisée ou/et à châtier son auteur ou/et encore à prévenir ou faire cesser un trouble ».

						
					

					
							
							Actuelle recherche (M.-S. Bodon).

						
							
							Meilleure articulation des différentes fonctions de la responsabilité civile.

						
					

					
							
							Résumé

						
					

					
							
							La fonction indemnitaire ne suffit pas.

						
							
							Il convient de prendre en compte certaines interactions dans le système responsabilité (M. Robineau).

						
					

					
							
							Sont apparues d’autres fonctions sociales de la responsabilité civile :

						
							
							–la prévention,

							–la précaution,

							–la correction.

						
					

				
			

			B. L’évolution des fondements

			1. D’une appréciation du comportement du responsable…

			Les fonctions normative et réparatrice aboutissent à des conséquences en partie contradictoires. Dans sa fonction normative, fondée sur l’idée de punition, la responsabilité civile repose sur la notion de faute, en l’absence de laquelle la réparation de la victime devrait être exclue. À l’inverse, la sanction d’un comportement fautif importe peu dans une responsabilité civile dominée par une finalité réparatrice. Pour parvenir à cet objectif de réparation, il convient seulement de trouver des responsables solvables propres à indemniser les victimes. Le droit français n’a pas tranché en faveur de l’une ou de l’autre de ces fonctions. Il en résulte que, selon les circonstances, la responsabilité civile peut avoir des fondements différents.

			La notion de faute était au cœur de la préoccupation des rédacteurs du Code civil de 1804. La faute constituait ainsi le fondement de la responsabilité du fait personnel, mais aussi celui de la responsabilité du fait des choses et de la responsabilité du fait d’autrui, par le jeu des présomptions. Le machinisme et l’industrialisation ont transformé le paysage des risques à la fin du xixe siècle : ils ont été à l’origine de nouveaux dommages, que l’on ne pouvait rattacher à une quelconque faute. Par conséquent, démunies dans la démonstration de cette condition originelle, les victimes n’étaient le plus souvent pas indemnisées. La doctrine, cherchant à améliorer leur sort, a inspiré la jurisprudence et le législateur dans la reconnaissance d’hypothèses de responsabilité sans faute (dite objective). On a ainsi assisté à la création prétorienne du principe général de responsabilité du fait des choses, puis au vote de la loi de 1898 sur les accidents du travail.

			Le xxe siècle n’a pas interrompu ce mouvement d’objectivation de la responsabilité, à l’initivative de la jurisprudence (les présomptions de faute en matière de responsabilité du fait d’autrui ont été abandonnées) ou du législateur (la loi Badinter du 5 juillet 1985 relative aux accidents de la circulation ou la loi Kouchner du 4 mars 2002). Un renouvellement des fondements de la responsabilité civile extracontractuelle a permis cette évolution, en particulier la théorie du risque.

			B. L’évolution des fondements

			1. D’une appréciation du comportement du responsable…

			
				
					
					
				
				
					
							
							Les fonctions normative et réparatrice : des conséquences en partie contradictoires

						
					

					
							
							Dans sa fonction normative, fondée sur l’idée de punition, la responsabilité civile repose sur la notion de faute, en l’absence de laquelle la réparation de la victime devrait être exclue.

						
							
							À l’inverse, la sanction d’un comportement fautif importe peu dans une responsabilité civile dominée par une finalité réparatrice.

						
					

					
							
							Pour parvenir à cet objectif de réparation :

							il convient seulement de trouver des responsables solvables propres à indemniser les victimes.

						
					

					
							
							Le droit français n’a pas tranché en faveur de l’une ou de l’autre de ces fonctions.

							Selon les circonstances, la responsabilité civile peut avoir des fondements différents.

						
					

					
							
							Rédacteurs du Code civil de 1804

						
					

					
							
							Préoccupation centrale : la notion de faute

						
							
							= fondement de la responsabilité du fait personnel, mais aussi de la responsabilité du fait des choses et de la responsabilité du fait d’autrui, par le jeu des présomptions.

						
					

					
							
							Machinisme et industrialisation à la fin du xixe siècle

						
					

					
							
							Transformation du paysage des risques :

							–de nouveaux dommages apparaissent que l’on ne peut pas rattacher à une quelconque faute,

							–les victimes n’étaient le plus souvent pas indemnisées.

						
							
							La doctrine, cherchant à améliorer leur sort, a inspiré la jurisprudence et le législateur dans la reconnaissance d’hypothèses de responsabilité sans faute (dite objective) :

							–création prétorienne du principe général de responsabilité du fait des choses,

							–vote de la loi de 1898 sur les accidents du travail.

						
					

					
							
							xxe siècle : renouvellement des fondements de la responsabilité civile extracontractuelle

						
					

					
							
							Évolution permise par la théorie du risque.

							Mouvement d’objectivation de la responsabilité.

						
							
							–À l’initivative de la jurisprudence (les présomptions de faute en matière de responsabilité du fait d’autrui ont été abandonnées),

							–À l’initative du législateur (la loi Badinter du 5 juillet 1985 relative aux accidents de la circulation ou la loi Kouchner du 4 mars 2002).

						
					

				
			

			La faute. Lalou relevait déjà que l’idée de responsabilité « appelle celles d’obligation et de garantie. Dans le langage vulgaire, le responsable est celui qui est obligé d’indemniser » (H. Lalou, Traité pratique de la responsabilité civile, Dalloz, 4e éd, 1949, n° 1), principe qui se dégage vers la fin de l’Ancien droit (G. Viney, Introduction à la responsabilité, Traité de droit civil, LGDJ, Lextenso, 4e éd., 2019, nos 4 et s. ; O. Descamps, « Repères historiques sur l’évolution de la responsabilité civile dans le système juridique français », in J. Barthélemy et a., La Cour de cassation et l’évolution de la responsabilité civile, Dalloz, 2019, p. 3 et s. ; « Repères historiques sur la réforme de la responsabilité civile », in A. Deroche (textes réunis par), La responsabilité, Cahiers Internationaux d’Anthropologie Juridique, n° 53, Pulim, 2019, p. 147 et s. ; « Histoire de la responsabilité civile en France », in D. Fenouillet (dir.), Flexibles notions. La responsabilité civile, éd. Panthéon-Assas, 2020, p. 189 et s. – Comp. D. Deroussin, « Comment penser le droit de la responsabilité civile ? L’exemple de Pothier en ses Pandectae Iustinianae », in A. Deroche, op. cit., Pulim, 2019, p. 105 et s.).

			Le système de réparation en présence des seules hypothèses énumérées par la loi est abandonné au xviiie siècle. En plus de la distinction nouvelle entre la faute pénale et la faute civile – autrement dit entre la répression et la réparation-, apparaît un principe général selon lequel une personne ayant causé un ou des dommages à autrui est obligée de le ou de les réparer. Sont, par ailleurs, maintenus certains cas spéciaux de responsabilité, plus ou moins indépendants, que connaissait déjà l’Ancien droit (responsabilité du propriétaire d’un animal ou d’un bâtiment en ruine par exemple).

			« Ce dualisme inégal fut consacré par le Code civil : un principe général de responsabilité fondé sur la faute (art. 1240, anc. art. 1382, et 1241, anc. art. 1383) coexista avec des règles spéciales, parfois indépendantes de la faute (art. 1242 à 1244, anc. art. 1384 à 1386). Pendant la plus grande partie du xixe siècle l’application de ce corps de règles ne souleva aucune difficulté. À la fin de ce siècle, un puissant mouvement remit en cause les principes du Code. La justice commandait de réparer les dommages éprouvés par les victimes de la société industrielle, du fait des accidents du travail, puis de la circulation, enfin des produits défectueux. Or, la victime avait du mal à exercer son action en raison de la nécessité de prouver la faute ; afin qu’elle pût obtenir réparation de son préjudice, il fallait l’en dispenser » (Ph. Malaurie, L. Aynès, Ph. Stoffel-Munck, Droit des obligations, LGDJ, Lextenso, 11e éd., 2020, n° 13), ce qui conduisit au déclin de la responsabilité civile (G. Viney, Le déclin de la responsabilité civile, LGDJ, 1965). La faute s’est alors effacée au profit de l’indemnisation.
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							xviiie siècle

						
							
							Abandon du système de réparation en présence des seules hypothèses énumérées par la loi.

						
					

					
							
							Distinction nouvelle entre la faute pénale et la faute civile – autrement dit entre la répression et la réparation.

						
					

					
							
							Apparition d’un principe général selon lequel une personne ayant causé un ou des dommages à autrui est obligée de le ou de les réparer.

						
					

					
							
							Maintien de certains cas spéciaux de responsabilité, plus ou moins indépendants, que connaissait déjà l’Ancien droit (responsabilité du propriétaire d’un animal ou d’un bâtiment en ruine par exemple).

						
					

					
							
							1804 : dualisme inégal consacré par le Code civil

						
							
							Un principe général de responsabilité fondé sur la faute (art. 1240, anc. art. 1382, et 1241, anc. art. 1383) coexista avec des règles spéciales, parfois indépendantes de la faute (art. 1242 à 1244, anc. art. 1384 à 1386).

						
					

					
							
							Pendant la plus grande partie du xixe siècle

						
							
							L’application de ce corps de règles ne souleva aucune difficulté.

						
					

					
							
							Fin xixe siècle

						
							
							Un puissant mouvement remit en cause les principes du Code civil. La justice commandait de réparer les dommages éprouvés par les victimes de la société industrielle, du fait des accidents du travail, puis de la circulation, enfin des produits défectueux. Or, la victime avait du mal à exercer son action en raison de la nécessité de prouver la faute.

						
					

					
							
							xxe siècle

						
							
							Effacement de la faute au profit de l’indemnisation.

						
					

				
			

			Cette réponse à des impératifs sociaux a conduit, à l’extension et au « gauchissement du concept » (Ph. Brun, Responsabilité civile extracontractuelle, LexisNexis, 5e éd., 2018, n° 2). La conception classique de la responsabilité civile a, ainsi, été « totalement repensée pour devenir l’instrument de la socialisation des risques. Partant, on rattache aujourd’hui au mécanisme de la responsabilité civile des règles fort dissemblables et pour certaines, étrangères à toute logique de responsabilité : on songe, notamment, aux nombreux régimes spéciaux d’indemnisation institués au cours du xxe siècle, qui procèdent d’une philosophie de la solidarité, et dont la mise en œuvre n’est pas subordonnée à la désignation d’un responsable » (ibid. – Comp. R. Bigot et A. Charpentier, « Repenser la responsabilité et la causalité », Risques n° 120, déc. 2019, pp. 123-128).

			Évincer la faute de la responsabilité était pourtant inconcevable pour d’éminents auteurs (G. Ripert, La règle morale dans les obligations civiles, n° 116, p. 199 ; F. Colin et C. Capitant, Cours élémentaire de droit civil français, 4e t-2, p. 366 et s. ; M. Planiol, Du fondement de la responsabilité, Rev. Crit, 1906, p. 80 et s.). Les dérives liées à son délaissement ont renforcé la conviction de la doctrine autorisée. Selon elle, une politique sérieuse de prévention des dommages utilise la responsabilité pour faute, seule à même d’inciter à la prudence afin de ne pas avoir à assumer la charge de la réparation (Ph. le Tourneau (dir.), Droit de la responsabilité et des contrats. Régimes d’indemnisation, Dalloz action 2021/2022, nos 0111.11 et s. ; Ph. le Tourneau, « La verdeur de la faute », RTD civ. 1988, p. 505). Autrement dit, il ne faudrait pas « qu’en se concentrant sur la fonction de justice interpersonnelle, on en arrive à ignorer la fonction sociale de sanction des fautes et, par effet pédagogique, dissuasif, de prévention des dommages que la responsabilité civile peut exercer à l’instar de la responsabilité pénale, quoique sous forme diffuse et estompée. Même si le développement de l’assurance lui enlève aujourd’hui une bonne part de son mordant, la crainte d’avoir à payer des dommages et intérêts peut contribuer à rendre les conduites plus prudentes, plus diligentes, plus morales peut-être » (J. Carbonnier, Droit civil, t. 2, Les obligations, PUF, 2004, p. 2253).

			En outre, la faute est « un fondement immuable, car dans tous les systèmes proposés, même si elle n’est pas exigée pour engager la responsabilité de l’individu, elle peut toujours être opposée à la victime » (H. Conte, op. cit., in R. Bigot et F. Gasnier (dir.), Droit de la responsabilité civile, Lexbase, 2021).
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							On rattache aujourd’hui au mécanisme de la responsabilité civile des règles fort dissemblables, et pour certaines étrangères à toute logique de responsabilité :

						
							
							De nombreux régimes spéciaux d’indemnisation sont institués au cours du xxe siècle

							= philosophie de la solidarité dont la mise en œuvre n’est pas subordonnée à la désignation d’un responsable.

						
					

					
							
							Réflexions doctrinales
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							M. Planiol

						
							
							Éviction inconcevable de la faute.

						
					

					
							
							Ph. le Tourneau

						
							
							Une politique sérieuse de prévention des dommages utilise la responsabilité pour faute car elle serait la seule à même d’inciter à la prudence afin de ne pas avoir à assumer la charge de la réparation.

						
					

					
							
							J. Carbonnier

						
							
							Il ne faudrait pas « qu’en se concentrant sur la fonction de justice interpersonnelle, on en arrive à ignorer la fonction sociale de sanction des fautes et, par effet pédagogique, dissuasif, de prévention des dommages que la responsabilité civile peut exercer à l’instar de la responsabilité pénale, quoique sous forme diffuse et estompée. Même si le développement de l’assurance lui enlève aujourd’hui une bonne part de son mordant, la crainte d’avoir à payer des dommages et intérêts peut contribuer à rendre les conduites plus prudentes, plus diligentes, plus morales peut-être ».

						
					

					
							
							La faute est un fondement immuable

						
							
							Dans tous les systèmes proposés, même si elle n’est pas exigée pour engager la responsabilité de l’individu, elle peut toujours être opposée à la victime.

						
					

				
			

			Le professeur Supiot résume ainsi la problématique : en définitive, « est responsable celui qui doit répondre de ses actes à l’égard d’autrui. À l’origine de la notion se trouve la promesse solennelle du Droit romain : le spondeo d’un premier promettant trouve son écho dans le re-spondeo d’un second promettant. Originellement accompagné d’une libation aux dieux, cet échange de promesses a pour effet de leur donner force obligatoire. Ces actes dont on doit répondre peuvent être juridiques ou matériels, ou même consister en une abstention, mais la responsabilité existe si, et seulement si, on peut les imputer à un sujet déterminé qui doit en répondre devant un tiers. La responsabilité implique donc une relation ternaire entre trois personnes : un responsable, qui est le point causal d’imputation de l’acte ; un demandeur, dont les intérêts sont affectés par cet acte ; un Tiers (juge ou arbitre) devant qui le responsable est susceptible de devoir répondre de son acte. Ainsi entendue, la responsabilité ne désigne pas seulement l’obligation de réparer les conséquences dommageables de ses actes, mais aussi l’obligation de prévenir de telles conséquences et de garantir qu’on en répondra. Dans le Droit contemporain de la responsabilité, ces devoirs de prévention et de garantie ont pris une importance croissante, au fur et à mesure de l’augmentation des risques liés au développement scientifique et technique » (A. Supiot, L’esprit de Philadelphie. La justice sociale face au marché total, éd. du Seuil, 2010, p. 145-146).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Problématique résumée par le professeur Alain Supiot

						
					

					
							
							Est responsable :

						
							
							Celui qui doit répondre de ses actes à l’égard d’autrui.

						
					

					
							
							À l’origine de la notion se trouve la promesse solennelle du Droit romain :

						
							
							Le spondeo d’un premier promettant trouve son écho dans le re-spondeo d’un second promettant. Originellement accompagné d’une libation aux dieux, cet échange de promesses a pour effet de leur donner force obligatoire.

						
					

					
							
							Ces actes dont on doit répondre peuvent être :

						
							
							juridiques ou matériels, ou même consister en une abstention, mais la responsabilité existe si, et seulement si, on peut les imputer à un sujet déterminé qui doit en répondre devant un tiers.

						
					

					
							
							La responsabilité implique donc une relation ternaire entre trois personnes :

						
							
							–Un responsable, qui est le point causal d’imputation de l’acte ;

							–Un demandeur, dont les intérêts sont affectés par cet acte ;

							–Un Tiers (juge ou arbitre) devant qui le responsable est susceptible de devoir répondre de son acte.

						
					

					
							
							La responsabilité ne désigne pas seulement l’obligation de réparer les conséquences dommageables de ses actes.

						
							
							Mais aussi l’obligation de prévenir de telles conséquences et de garantir qu’on en répondra.

						
					

					
							
							Dans le Droit contemporain 
de la responsabilité :

						
							
							Ces devoirs de prévention et de garantie ont pris une importance croissante, au fur et à mesure de l’augmentation des risques liés au développement scientifique et technique.

						
					

				
			

			Le risque. À la fin du xixe siècle, la théorie du risque a promu l’idée selon laquelle chacun devrait supporter les risques de son activité, par un rattachement au seul fait objectif du dommage causé, sans examiner la moindre faute. Ses initiateurs, Saleilles et Josserand, ont ainsi conçu une nouvelle responsabilité, plus adaptée aux dangers de l’industrialisation, sans dégrader le sentiment de justice des victimes qui appartenaient le plus souvent au monde ouvrier alors non protégé par le droit du travail. En outre, il paraît plus juste que les conséquences du risque créé par l’industriel s’enrichissant grâce au travail difficile de ces ouvriers soient assumées par celui-ci (ubi emolumentum, ibi omus : là où il y a le gain, il y a aussi la charge). Le travail du juge est, enfin, facilité par un simple examen de l’imputabilité sous l’angle causal.

			Un relais pratique de la théorie du risque a été découvert par certains auteurs dans la reconnaissance d’une obligation de sécurité dans les contrats : l’existence d’une telle obligation pesant sur l’employeur à l’égard de son ouvrier serait une suite naturelle que l’usage et l’équité donnent à la convention, (C. Sainctelette, De la responsabilité et de la garantie (accidents de transport et de travail), 1884, p. 118 ; E. Tarbouriech, La responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, Th. Paris, 1896).

			L’arrêt Teffaine, rendu par la chambre des requêtes le 16 juin 1896, s’inspire également de la théorie du risque pour reconnaître la responsabilité de l’employeur, propriétaire de la chaudière, lors de la mort d’un ouvrier à la suite d’une explosion de cette dernière sur le fondement de l’ancien article 1384, alinéa 1, du Code civil, au motif que la chose était dangereuse et à l’origine du dommage, et qu’elle procédait d’une activité risquée dont profitait l’employeur, et ce malgré l’absence de faute.

			La théorie du risque fut ensuite consacrée par la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, instituant pour l’employeur, créateur d’un risque professionnel, un régime spécial de responsabilité de plein droit.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Le risque

						
					

					
							
							À la fin du xixe siècle

						
							
							La théorie du risque a promu l’idée selon laquelle chacun devrait supporter les risques de son activité, par un rattachement au seul fait objectif du dommage causé, sans examiner la moindre faute.

						
					

					
							
							Saleilles et Josserand, initiateurs de la théorie du risque :

						
							
							Ont conçu une nouvelle responsabilité, plus adaptée aux dangers de l’industrialisation, sans dégrader le sentiment de justice des victimes qui appartenaient le plus souvent au monde ouvrier alors non protégé par le droit du travail.

							Il paraît plus juste que les conséquences du risque créé par l’industriel s’enrichissant grâce au travail difficile de ces ouvriers soient assumées par celui-ci (ubi emolumentum, ibi omus : là où il y a le gain, il y a aussi la charge). Le travail du juge est également facilité, par un simple examen de l’imputabilité sous l’angle causal.

						
					

					
							
							Un relais pratique de la théorie du risque a été découvert

							par Sainctelette/Tarbouriech

						
							
							Dans la reconnaissance d’une obligation de sécurité dans les contrats : l’existence d’une telle obligation pesant sur l’employeur à l’égard de son ouvrier serait une suite naturelle que l’usage et l’équité donnent à la convention.

						
					

					
							
							Ch. req., 16 juin 1896

							arrêt Teffaine

						
							
							S’inspire également de la théorie du risque pour reconnaître la responsabilité de l’employeur, propriétaire de la chaudière, lors de la mort d’un ouvrier à la suite d’une explosion de cette dernière sur le fondement de l’ancien article 1384, al. 1, du Code civil, au motif que la chose était dangereuse et à l’origine du dommage, et qu’elle procédait d’une activité risquée dont profitait l’employeur, malgré l’absence de faute.

						
					

					
							
							Loi du 9 avril 1898 
sur les accidents du travail

						
							
							Consécration de la théorie du risque avec la création d’un régime spécial de responsabilité de plein droit de l’employeur, créateur d’un risque professionnel.

						
					

				
			

			La précaution. Pour lutter, principalement, contre la multiplication et l’aggravation des pollutions environnementales et des atteintes aux ressources naturelles, un fondement nouveau – le principe de précaution – a été envisagé pour le droit de la responsabilité (F. Arhab, Le dommage écologique, Th. Tours, 1997 ; M. Boutonnet, « L’accueil des principes environnementaux en droit de la responsabilité civile », in C. Cans, La responsabilité environnementale : prévention, imputation, réparation, Dalloz, 2009, p. 69 ; V. Rebeyrol, L’affirmation d’un droit à l’environnement et la réparation des dommages environnementaux, Defrénois, 2010 ; A. Guégan, « L’apport du principe de précaution au droit de la responsabilité civile », RJ envir. 2000. 169 ; P. Jourdain, « Principe de précaution et responsabilité civile », LPA 30 nov. 2000 ; D. Mazeaud, « Responsabilité civile et précaution », RCA juin 2001, p. 74 ; G. Viney, Ph. Kourilsky, « Le principe de précaution », Rapport au premier ministre, La documentation française, éd. Odile Jacob, 2000).

			Depuis la loi Barnier du 2 février 1995, le principe de précaution est intégré à l’article L. 110-1 du Code de l’environnement. Il prévoit que « l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ». L’approche tend à éviter les risques en amont et donc l’apparition de dommages, plutôt qu’à en assumer la charge en aval. Depuis 2005, le principe de précaution a valeur constitutionnelle (Charte de l’environnement, art. 5).

			En vertu de ce principe, en présence d’un risque « hypothétique mais scientifiquement débattu, et éventuellement dramatique, la « responsabilité » morale deviendrait juridique ; il devrait y avoir un déplacement de la charge de la preuve : le doute quant à la réalité même de la menace invoquée profiterait à la victime, ferait présumer une faute ainsi que le lien de causalité avec les dommages allégués, et justifierait des mesures de neutralisation du risque éventuel. La jurisprudence, bien que souvent sollicitée, n’applique le principe de précaution que si le risque de dommage est vraisemblable (Civ. 3, 3 mars 2010, n° 08-19.108) » (Ph. Malaurie, L. Aynès, Ph. Stoffel-Munck, Droit des obligations, LGDJ, Lextenso, 11e éd., 2020, n° 19). Le principe de précaution renforce ainsi la fonction préventive de la responsabilité. Il pourrait toutefois, s’il était mal compris, présenter certains dangers, notamment un frein à l’innovation (Ph. le Tourneau (dir.), Droit de la responsabilité et des contrats. Régimes d’indemnisation, Dalloz action 2021/2022, no 0111.36).

			
				
					
					
				
				
					
							
							La précaution

						
					

					
							
							Un fondement nouveau – le principe de précaution – a été envisagé pour le droit de la responsabilité :

						
							
							Pour lutter, principalement, contre la multiplication et l’aggravation des pollutions environnementales et des atteintes aux ressources naturelles.

						
					

					
							
							Depuis la loi Barnier du 2 février 1995 :

						
							
							Le principe de précaution est intégré à l’article L. 110-1 du Code de l’environnement.

						
					

					
							
							Code de l’environnement, art. L. 110-1

						
							
							« L’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ».

						
					

					
							
							2005

							Charte de l’environnement, art. 5

						
							
							Depuis 2005, le principe de précaution a valeur constitutionnelle.

						
					

					
							
							Civ. 3, 3 mars 2010

						
							
							La jurisprudence, bien que souvent sollicitée, n’applique le principe que si le risque de dommage est vraisemblable.

						
					

					
							
							Avantage

						
							
							Le principe de précaution renforce la fonction préventive de la responsabilité.

						
					

					
							
							Inconvénient

						
							
							Il pourrait, s’il était mal compris, présenter certains dangers, notamment un frein à l’innovation.

						
					

				
			

			La cessation de l’illicite. Portée par la doctrine (C. Bloch, La cessation de l’illicite. Recherche sur une fonction méconnue de la responsabilité civile extracontractuelle, Dalloz, 2008), la notion de « cessation de l’illicite » est devenue le relais naturel du principe de précaution, lequel n’a pas réussi à intégrer pleinement le droit de la responsabilité civile.

			L’article 1266 du projet de réforme de la responsabilité civile du 13 mars 2017 avait prévu qu’« En matière extracontractuelle, indépendamment de la réparation du préjudice éventuellement subi, le juge peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir le dommage ou faire cesser le trouble illicite auquel est exposé le demandeur ». En outre, une disposition particulière avait été envisagée lorsque l’environnement est exposé à un trouble illicite (art. 1279-6). Néanmoins, la proposition de loi du sénat du 29 juillet 2020 ne fait plus mention de ce dernier texte.

			L’article 1266 du projet est devenu l’article 1268 de la proposition de loi, avec l’ajout de l’expression « prévention du dommage » dans le titre de la sous-section, afin de mettre en exergue la fonction préventive de la responsabilité. Le juge du fond se verrait ainsi attribuer, en matière extracontractuelle, le pouvoir d’ordonner des mesures tendant à prévenir la survenance d’un dommage ou à faire cesser le trouble illicite auquel est exposé le demandeur. Comme le souligne l’exposé des motifs, « Cette mesure viendrait utilement compléter les pouvoirs octroyés au juge des référés, qui peut déjà prévenir un dommage imminent ou faire cesser un trouble manifestement illicite ».

			
				
					
					
				
				
					
							
							La cessation de l’illicite

						
					

					
							
							Notion portée par la doctrine (C. Bloch)

						
							
							La « cessation de l’illicite » est devenue le relais naturel du principe de précaution, lequel n’a pas réussi à intégrer pleinement le droit de la responsabilité civile.

						
					

					
							
							Projet de réforme 
de la responsabilité civile 
du 13 mars 2017, art.1266

						
							
							« En matière extracontractuelle, indépendamment de la réparation du préjudice éventuellement subi, le juge peut prescrire les mesures raisonnables propres à prévenir le dommage ou faire cesser le trouble illicite auquel est exposé le demandeur ».

						
					

					
							
							Projet de réforme préc., 
art. 1279-6

						
							
							En outre, une disposition particulière avait été envisagée lorsque l’environnement est exposé à un trouble illicite.

						
					

					
							
							Proposition de loi du sénat 
du 29 juillet 2020

						
							
							Ne fait plus mention de ce dernier texte (art. 1279-6 du projet de mars 2017).

						
					

					
							
							Proposition de loi du sénat 
du 29 juillet 2020, article 1268

						
							
							Reprend l’article 1266 du projet, avec l’ajout de l’expression « prévention du dommage » dans le titre de la sous-section, afin de mettre en exergue la fonction préventive de la responsabilité.

						
					

					
							
							Portée

						
							
							Le juge du fond se verrait ainsi attribuer, en matière extracontractuelle, le pouvoir d’ordonner des mesures tendant à prévenir la survenance d’un dommage ou à faire cesser le trouble illicite auquel est exposé le demandeur.

							Exposé des motifs : « Cette mesure viendrait utilement compléter les pouvoirs octroyés au juge des référés, qui peut déjà prévenir un dommage imminent ou faire cesser un trouble manifestement illicite ».

						
					

				
			

			2. … à une hiérarchisation des dommages ?

			Théorie de la garantie. À la fin du xixe siècle, la théorie du risque a suggéré que chacun devait supporter les risques de son activité, par un rattachement au seul fait objectif du dommage causé. Quelques décennies plus tard, Starck a proposé la théorie de la garantie, en d’autres termes un droit à la sécurité pour indemniser les victimes de préjudices anormaux et spéciaux ne pouvant bénéficier des régimes classiques de responsabilité fondés sur la faute et sur le risque (B. Starck, Essai d’une théorie générale de la responsabilité civile considérée en sa double fonction de garantie et de peine privée, éd. L. Rodstein, 1947).

			Cette théorie implique un important changement de paradigme : seule la victime est prise en compte, et non plus l’auteur ou la cause du dommage, du moins sa faute ou son activité (pour la théorie du risque). Starck se propose de « hiérarchiser les atteintes causées pour en faire dépendre le régime probatoire ce qui facilitera plus ou moins l’indemnisation. Dans le cas des dommages corporels, l’individu victime se verrait le droit d’être automatiquement indemnisé sans avoir à rapporter la preuve de la faute de l’auteur. Dans les préjudices de nature purement économique ou moral, l’auteur réintroduit la faute comme facteur d’imputabilité en exigeant de la victime qu’elle soit en mesure de rapporter la preuve de cette faute. L’auteur met, ainsi, en balance le droit d’entreprendre avec le droit de vivre en sécurité. Dans le cas des dommages corporels, c’est le droit de vivre en sécurité qui prime alors que dans le cas des autres dommages, le droit d’entreprendre est préféré » (H. Conte, op. cit.). Bien que séduisante, cette théorie ne fait pas l’unanimité, en particulier à raison du délaissement du fondement de la faute et des conséquences anti-sociales qu’il pourrait impliquer (M. Bacache, Traité de droit civil, t. 5, Les obligations. La responsabilité civile extracontractuelle, Economica, 3e éd., 2016, n° 20).

			Pour tenter de remédier à l’affaiblissement de la fonction normative en présence d’une responsabilité objective, le professeur Tunc a souhaité associer à cette théorie le jeu complémentaire des assurances obligatoires et des dommages et intérêts punitifs (A. Tunc, Traité théorique et pratique de la responsabilité civile délictuelle et contractuelle, t. 1, 6e éd., Montchrestien, 1965, n° 2006-3). Il fait prévaloir, comme Starck, une hiérarchisation des préjudices avec une priorité donnée au dommage corporel, lequel vise « toute atteinte à l’intégrité physique ou psychique de la personne » (Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile, juil. 2020, art. 1269). S’inspirant de la technique assurantielle des plafonds de garantie, il admet une atteinte au principe de réparation intégrale pour les autres préjudices : il est ainsi favorable à la création, sous contrôle législatif, de plafonds d’indemnisation en matière extracontractuelle.

			2. … à une hiérarchisation des dommages ?

			
				
					
					
				
				
					
							
							Théorie de la garantie

						
					

					
							
							Fin du xixe siècle

						
							
							La théorie du risque a suggéré que chacun devait supporter les risques de son activité, par un rattachement au seul fait objectif du dommage causé.

						
					

					
							
							Quelques décennies plus tard, B. Starck 
a proposé la théorie de la garantie

						
							
							= un droit à la sécurité pour indemniser les victimes de préjudices anormaux et spéciaux ne pouvant bénéficier des régimes classiques de responsabilité fondés sur la faute et sur le risque.

						
					

					
							
							Cette théorie implique 
un important changement de paradigme :

						
							
							Seule la victime est prise en compte, et non plus l’auteur ou la cause du dommage, du moins sa faute ou son activité (pour la théorie du risque).

						
					

					
							
							Proposition de hiérarchisation des atteintes causées pour en faire dépendre 
le régime probatoire ce qui facilitera plus ou moins l’indemnisation

						
					

					
							
							Préjudices de nature purement économique ou moral

						
							
							Préjudices corporels

						
					

					
							
							Réintroduction de la faute comme facteur d’imputabilité en exigeant de la victime qu’elle soit en mesure de rapporter la preuve de cette faute.

							Mise en balance du droit d’entreprendre avec le droit de vivre en sécurité. Pour ces dommages, le droit d’entreprendre est préféré.

						
							
							L’individu victime se verrait le droit d’être automatiquement indemnisé sans avoir à rapporter la preuve de la faute de l’auteur.

							Le droit de vivre en sécurité prime ici.

						
					

					
							
							Inconvénient

						
							
							Cette théorie délaisse le fondement de la faute ce qui peut être source de conséquences anti-sociales.

						
					

					
							
							Remède proposé 
par A. Tunc

						
							
							Volonté d’associer à cette théorie le jeu complémentaire des assurances obligatoires et des dommages et intérêts punitifs.

							Tunc fait prévaloir, comme Starck, une hiérarchisation des préjudices avec une priorité donnée au dommage corporel, lequel vise toute atteinte à l’intégrité physique ou psychique de la personne. S’inspirant de la technique assurantielle des plafonds de garantie, il admet une atteinte au principe de réparation intégrale pour les autres préjudices : il est ainsi à la création, sous contrôle législatif, de plafonds d’indemnisation en matière extracontractuelle.

						
					

				
			

			Principe de dignité humaine pour les dommages corporels. La hiérarchisation des dommages et la priorité donnée au dommage corporel (L. Morlet-Haïdara, « Vers la reconnaissance d’un droit spécial du dommage corporel ? », RCA déc. 2010, n° 12, étude 13) s’inscrivent dans la continuité du principe de dignité humaine. Une doctrine autorisée considère ainsi que la protection de l’intégrité corporelle devrait être un objectif prégnant du système de responsabilité au nom de « l’éminente dignité de la personne humaine » (Y. Lamnbert-Faivre et S. Porchy-Simon, Droit du dommage corporel, 8e éd. Dalloz, 2015, n° 3, p. 1). Ceci justifie la spécificités des règles d’indemnisation du dommage corporel. Tant la jurisprudence que le législateur ont, en effet, tenté de faciliter l’indemnisation des dommages corporels. La jurisprudence a, par exemple, eu recours à la responsabilité contractuelle pour pallier les insuffisances de la responsabilité extracontractuelle, en «découvrant» une obligation contractuelle de sécurité dans les contrats de transport de personnes (Civ., 21 nov. 1911, Compagnie générale Transatlantique), puis dans les contrats de loisirs notamment. Le législateur a créé des régimes spéciaux (loi Badinter de 1985 essentiellement) favorisant l’indemnisation des dommages corporels. Les projets de réforme de la responsabilité civile récents vont dans le même sens. Ainsi, dans la proposition de loi du 29 juillet 2020, le dommage corporel est sanctuarisé, car l’obligation pour la victime de minimiser son dommage (art. 1264) qui serait désormais admise ne pourrait pas l’être pour ce dommage en particulier.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Principe de dignité humaine pour les dommages corporels

						
					

					
							
							La hiérarchisation des dommages 
et la priorité donnée au dommage corporel

						
							
							S’inscrivent dans la continuité du principe de dignité humaine.

						
					

					
							
							Tant la jurisprudence que le législateur ont tenté de faciliter l’indemnisation des dommages corporels.

						
							
							Découverte d’une obligation contractuelle de sécurité par la jurisprudence ; création de régimes spéciaux favorisant l’indemnisation des dommages corporels par le législateur (loi Badinter de 1985).

						
					

					
							
							Proposition de loi du 29 juillet 2020, art. 1264

						
							
							Le dommage corporel est sanctuarisé, car l’obligation pour la victime de minimiser son dommage qui serait désormais admise ne pourrait pas l’être pour ce dommage en particulier.

						
					

				
			

			II. Le domaine de la responsabilité civile

			Si la responsabilité civile doit, tout d’abord, être distinguée des responsabilités pénale et administrative (A), il convient de différencier, en son sein, les responsabilités contractuelle et extracontractuelle (B).

			A. La distinction des responsabilités civile, administrative et pénale

			Responsabilités civile et pénale : distinction. Une telle distinction date seulement de la Révolution française : « C’est en effet seulement en 1795 que l’existence d’une véritable action publique distincte de l’action civile fut consacrée par le Code des délits et des peines dit « de Brumaire » (G. Viney, Traité de droit civil, Introduction à la responsabilité, LGDJ, 4e éd. 2019, n° 102 p. 179). La fonction principalement indemnitaire de la responsabilité civile (cf. supra) permet, depuis lors, de la différencier de la responsabilité pénale, dont la fonction est au contraire essentiellement répressive. Tandis que la première tend à assurer la réparation des préjudices subis par la victime, la seconde vise à réprimer les infractions qui troublent l’ordre social.

			Il en résulte plusieurs différences importantes de régime. D’une part, l’objectif de la responsabilité civile étant de réparer le plus facilement possible le préjudice de la victime, une simple faute de négligence ou d’imprudence est suffisante pour engager la responsabilité du défendeur. Se sont même peu à peu développés des régimes de responsabilité sans faute. Au contraire, la responsabilité pénale suppose la commission de certaines fautes, limitativement énumérées par le législateur : le but est en effet, ici, de restaurer l’ordre dans la société. Parallèlement, la responsabilité civile requiert la preuve d’un préjudice par la victime, tel n’est pas le cas de la responsabilité pénale : une simple tentative peut être réprimée (du moins concernant les délits intentionnels), de même que le non-respect de réglementations telles que le Code de la route, et ce malgré l’absence de tout dommage. D’autre part, lorsque ses conditions de mise en œuvre sont réunies, la responsabilité pénale conduit au prononcé d’une peine proportionnelle à la gravité de la faute – et ne profitant pas à la victime –, alors qu’en matière civile la somme versée est proportionnelle au préjudice. Précisons, pour finir, que les conséquences de la responsabilité pénale ne sont pas assurables (contrairement à celles de la responsabilité civile, sauf en cas de faute intentionnelle ou dolosive).

			II. Le domaine de la responsabilité civile

			A. La distinction des responsabilités civile, administrative et pénale

			
				
					
					
				
				
					
							
							Responsabilités civile et pénale : distinction

						
					

					
							
							Une distinction récente

						
							
							Depuis la Révolution française

							Consécration en 1795 d’une action publique distincte 
de l’action civile.

						
					

					
							
							Responsabilité pénale

						
							
							Fonction répressive.

						
					

					
							
							Suppose la commission de certaines fautes limitativement énumérées mais pas nécessairement l’existence d’un préjudice (répression parfois de la simple tentative).

						
					

					
							
							Sanction proportionnelle à la gravité de la faute.

						
					

					
							
							Responsabilité civile

						
							
							Fonction indemnitaire.

						
					

					
							
							Exigence d’un préjudice mais pas nécessairement d’une faute.

						
					

					
							
							Réparation proportionnelle au préjudice.

						
					

				
			

			Liens entre les responsabilités civile et pénale : la constitution de partie civile. La répression pénale et la responsabilité civile ne sont pas dénuées de tout lien. Il convient, tout d’abord, de noter que la victime peut se constituer partie civile devant le juge pénal afin d’obtenir réparation de son préjudice (C. proc. pén., art. 3). Aux termes de l’article 1er, alinéa 2, du Code de procédure pénale, ceci contraint le ministère public à déclencher des poursuites pénales. L’intervention de la victime est ainsi décisive sur le plan pénal, et ce d’autant plus que la jurisprudence considère qu’elle n’est pas obligatoirement liée à la demande d’une indemnisation (R. Merle, « La distinction entre le droit de se constituer partie civile et le droit d’obtenir réparation du dommage causé par l’infraction, in Mélanges offerts à Roger Merle, Cujas, 1997, p. 179). Ceci résulte d’une lecture littérale de l’article 418, alinéa 3, du Code de procédure pénale, lequel dispose que « La partie civile peut, à l’appui de sa constitution, demander des dommages-intérêts correspondant au préjudice qui lui a été causé » (nous soulignons). « Il s’agit donc d’une action à fin clairement répressive ou « vindicative » qui n’a plus rien à voir avec l’action en responsabilité civile poursuivie devant le juge civil » (G. Viney, op. cit., n° 120, p. 209).

			Liens entre les responsabilités civile et pénale : le principe de primauté du pénal sur le civil. Ce principe a, pendant un temps, justifié l’unité des prescriptions de l’action publique et de l’action civile (abandonnée par les lois du 23 décembre 1980 et du 17 juin 2008).

			Il a, surtout, servi de fondement à la règle selon laquelle « Le criminel tient le civil en l’état ». Aux termes de l’article 4, alinéa 2, du Code de procédure pénale, « Il est sursis au jugement de [l’action civile en réparation du dommage causé par l’infraction exercée devant une juridiction civile] tant qu’il n’a pas été prononcé définitivement sur l’action publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement ». Toutefois, cette règle n’est pas d’ordre public et, depuis 2007 (L. 5 mars 2007), le sursis, jusque-là appliqué à toutes les actions dites « à fins civiles », a été écarté concernant les « autres actions exercées devant la juridiction civile, de quelque nature qu’elles soient, même si la décision à intervenir au pénal est susceptible d’exercer, directement ou indirectement, une influence sur la solution du procès civil ». En outre, l’article 5-1 du Code de procédure pénale précise que la juridiction civile saisie en référé demeure compétente pour ordonner des mesures provisoires.

			Enfin, la primauté du pénal sur le civil justifie le principe de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil (A. Botton, Contribution à l’étude de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil, LGDJ, 2010), lequel a cependant vu sa portée limitée par la loi du 10 juillet 2000 qui a dissocié la faute pénale non intentionnelle et la faute civile.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Liens entre les responsabilités civile et pénale

						
					

					
							
							La constitution de partie civile

						
							
							La victime peut se constituer partie civile devant le juge pénal afin d’obtenir réparation de son préjudice (C. proc. pén., art. 3).

						
					

					
							
							Ceci contraint le ministère public à déclencher des poursuites pénales (art. 3, al. 1). L’intervention de la victime est ainsi décisive sur le plan pénal, et ce d’autant plus que la jurisprudence considère qu’elle n’est pas obligatoirement liée à la demande d’une indemnisation.

						
					

					
							
							Le principe de primauté du pénal sur le civil

						
							
							A, pendant un temps, justifié l’unité des prescriptions de l’action publique et de l’action civile (abandonnée par les lois du 23 décembre 1980 et du 17 juin 2008).

						
					

					
							
							Fondement à la règle selon laquelle « Le criminel tient le civil en l’état » (C. pénal, art. 4, alinéa 2).

							Limites : cette règle n’est pas d’ordre public et, depuis 2007 (L. 5 mars 2007), le sursis, jusque-là appliqué à toutes les actions dites « à fins civiles », a été écarté concernant les « autres actions exercées devant la juridiction civile, de quelque nature qu’elles soient, même si la décision à intervenir au pénal est susceptible d’exercer, directement ou indirectement, une influence sur la solution du procès civil ». En outre, l’article 5-1 du Code de procédure pénale précise que la juridiction civile saisie en référé demeure compétente pour ordonner des mesures provisoires.

						
					

					
							
							Fondement du principe de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil.

							Limites : loi du 10 juillet 2000, laquelle a dissocié la faute pénale non intentionnelle et la faute civile.

						
					

				
			

			Responsabilités civile et administrative. Tout comme la responsabilité civile, la responsabilité administrative poursuit, avant tout, un objectif de réparation des préjudices subis par les victimes. Leurs champs d’application respectifs ne peuvent ainsi être déterminés en se référant à leurs fonctions, mais à la qualité du défendeur. La responsabilité administrative est, en effet, réservée aux personnes publiques (par ex. un hôpital public), lesquelles relèvent d’un ordre de juridiction particulier – l’ordre administratif, avec à sa tête le Conseil d’État – et se voient appliquer un corps de règles spécifiques. La responsabilité civile concerne, quant à elle, les litiges mettant en cause des personnes privées (par ex. une clinique privée), lesquels relèvent de la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire.

			Notons, cependant, que seules les fautes de service commises par des agents administratifs sont susceptibles d’engager la responsabilité de leur administration de rattachement. En cas de faute personnelle de l’agent, la victime pourra agir directement contre ce dernier sur le fondement de la responsabilité civile devant les juridictions de l’ordre judiciaire. La faute personnelle peut être définie comme celle de « l’homme avec ses faiblesses, ses passions et ses imprudences » (E. Laferrière, conclusions sur T.C. 5 mai 1877, Laumonnier-Carriol, Rec. p. 437). Il peut ainsi s’agir de la faute intentionnelle, de la faute ne présentant aucun lien avec le service, ou encore de la faute particulièrement grave (ex. Crim., 2 oct. 1958, Bull. crim. 1958, n° 596, p. 1052 : médecin s’enfuyant lors d’un incendie au milieu d’un accouchement en laissant la patiente attachée qui décède).

			Il convient de préciser que si, en principe, les responsabilités civile et administrative reposent sur un corpus distinct, la loi Kouchner du 4 mars 2002 a harmonisé les règles applicables devant les deux ordres de juridictions en matière médicale (cf. infra).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Responsabilités civile et administrative

						
					

					
							
							Objectif commun

						
							
							La réparation des préjudices subis par les victimes.

						
					

					
							
							Critère de distinction

						
							
							La qualité du défendeur.

						
					

					
							
							Responsabilité administrative réservée aux personnes publiques à titre personnel et du fait de leurs agents.

							SAUF en cas de faute personnelle de l’agent.

						
					

					
							
							Responsabilité civile pour les personnes privées.

						
					

				
			

			B. La distinction des responsabilités civiles contractuelle et extracontractuelle

			En application du principe de non-cumul (1), la responsabilité extracontractuelle est applicable – sauf exceptions – seulement lorsque la responsabilité contractuelle ne l’est pas, ce qui suppose de déterminer avec précision le domaine d’application de la première (2).

			1. Le principe de non-cumul

			Un principe traditionnel. Il est traditionnellement admis que la victime ne peut pas choisir le fondement sur lequel elle agit en réparation de son préjudice contre l’auteur du dommage. La jurisprudence affirme en effet de manière constante que « le créancier d’une obligation contractuelle ne peut se prévaloir contre le débiteur de cette obligation, quand bien même il y aurait intérêt, des règles de la responsabilité extracontractuelle » (Civ. 1, 11 janv. 1989, n° 86-17.323). Dès lors, tout ce qui ne relève pas de la responsabilité contractuelle, relève de la responsabilité extracontractuelle, laquelle présente un caractère subsidiaire. En pratique, il convient donc de commencer par vérifier si les conditions de la responsabilité contractuelle sont réunies afin de déterminer le régime de responsabilité applicable. (Civ. 2, 8 mars 2018, n° 16-17.624 : responsabilité exclusivement contractuelle lorsque la personne est placée dans un établissement par un contrat).

			Les différents projets de réformes proposent de consacrer ce principe de non-cumul, aussi dit de non-option (Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile, art. 1233 ; déjà, Projet de réforme de la responsabilité civile, mars 2017, art. 1233).

			Précisons toutefois que, selon la jurisprudence, le principe de non-cumul n’empêche pas, en présence d’un manquement contractuel, d’invoquer les règles de la responsabilité extracontractuelle concernant un préjudice distinct, de nature extracontractuelle (Com. 24 oct. 2018, n° 17-25.672 : « Ce principe interdit seulement au créancier d’une obligation contractuelle de se prévaloir, contre le débiteur de cette obligation, des règles de la responsabilité délictuelle et n’interdit pas la présentation d’une demande distincte, fondée sur l’article L. 442-6, I, 5°, du Code de commerce, qui tend à la réparation d’un préjudice résultant non pas d’un manquement contractuel mais de la rupture brutale d’une relation commerciale établie »).

			B. La distinction des responsabilités civiles contractuelle et extracontractuelle

			1. Le principe de non-cumul

			
				
					
					
				
				
					
							
							Un principe traditionnel

						
					

					
							
							Jurisprudence constante

						
							
							« Le créancier d’une obligation contractuelle ne peut se prévaloir contre le débiteur de cette obligation, quand bien même il y aurait intérêt, des règles de la responsabilité extracontractuelle » (Civ. 1, 11 janv. 1989).

						
					

					
							
							Conséquence

						
							
							Tout ce qui ne relève pas de la responsabilité contractuelle relève de la responsabilité extracontractuelle, laquelle présente un caractère subsidiaire.

							En pratique, il convient donc de commencer par vérifier si les conditions de la responsabilité contractuelle sont réunies afin de déterminer le régime de responsabilité applicable.

						
					

					
							
							Projets de réforme 
de la responsabilité civile

						
							
							Les différents projets de réformes proposent de consacrer ce principe (Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile, art. 1233 ; déjà, Projet de réforme de la responsabilité civile, mars 2017, art. 1233).

						
					

					
							
							Limite

						
							
							Selon la jurisprudence, le principe de non-cumul n’empêche pas, en présence d’un manquement contractuel, d’invoquer les règles de la responsabilité extracontractuelle concernant un préjudice distinct, de nature extracontractuelle (Com. 24 oct. 2018).

						
					

				
			

			La primauté de la réparation du dommage corporel. Une exception est toutefois prévue dans les projets de réforme concernant le dommage corporel. Ceci met en exergue la primauté de la réparation de ce type de dommages. En effet, « l’idée est communément admise que la réparation du dommage corporel obéit, plus que toute autre lésion d’un intérêt, à une impérieuse nécessité, en tant que c’est la personne humaine qui se trouve ici affectée dans sa chair » (Lamy Droit de la responsabilité civile, juil. 2017, n° 224-15). Le statut particulier du corps humain imposerait une plus grande protection face aux dommages corporels que face aux autres atteintes, le droit à réparation du dommage corporel se rapprochant même selon certains d’un droit fondamental (B. Girard, Responsabilité civile extracontractuelle et droits fondamentaux, LGDJ, 2015).

			Une hiérarchisation des préjudices est ainsi défendue depuis plusieurs années par la doctrine (cf. supra). Tel était déjà le cas dans la théorie de la garantie développée par Boris Starck, invitant à distinguer entre les atteintes à l’intégrité corporelle, d’une part, et les atteintes à un intérêt purement patrimonial ou moral, d’autre part ; et préconisant la reconnaissance d’un véritable « droit à l’intégrité corporelle » (B. Starck, Essai d’une théorie générale de la responsabilité civile considérée en sa double fonction de garantie et de peine privée, op. cit.), l’indemnisation des dommages corporels ne devant pas être subordonnée à l’existence d’une faute. Cette idée selon laquelle protection de l’intégrité corporelle devrait être un objectif prégnant du système de responsabilité a ensuite été reprise par de nombreux auteurs au nom de « l’éminente dignité de la personne humaine » (voir notamment, Y. Lambert-Faivre et S. Porchy-Simon, Droit du dommage corporel, Dalloz, 8e éd., 2015, n° 3, p. 1).

			Si le projet de réforme de la responsabilité civile présenté par la Chancellerie en mars 2017 envisageait de le « décontractualiser », en soumettant sa réparation de manière impérative aux règles de la responsabilité extracontractuelle alors même qu’il serait causé à l’occasion de l’exécution d’un contrat (art. 1233-1), la proposition de loi déposée au Sénat en juillet 2020 offre seulement à la victime la possibilité d’opter pour ces règles si elle le préfère (art. 1233, al. 2). En outre, elle lui interdit en ce cas d’invoquer les stipulations du contrat qui lui seraient plus favorables, contrairement à ce que proposait le projet de 2017 (Projet de réforme…, art. 1233-1 : « La victime peut invoquer les stipulations expresses du contrat qui lui sont plus favorables que l’application des règles de la responsabilité extracontractuelle »).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exception au principe de non-cumul concernant les dommages corporels 
dans les projets de réforme de la responsabilité civile

						
					

					
							
							Justification

						
							
							Le statut particulier du corps humain imposerait une plus grande protection face aux dommages corporels que face aux autres atteintes, le droit à réparation du dommage corporel se rapprochant même selon certains d’un droit fondamental.

						
					

					
							
							Hiérarchisation 
des préjudices

						
							
							Défendue depuis plusieurs années par la doctrine.

							Ex. théorie de la garantie développée par Boris Starck.

							Ex. Y. Lambert-Faivre et S. Porchy-Simon au nom de « l’éminente dignité de la personne humaine ».

						
					

					
							
							Projet de réforme 
de la responsabilité civile, mars 2017

						
							
							Décontractualisation du dommage corporel : réparation soumise de manière impérative aux règles de la responsabilité extracontractuelle (même s’il est causé par un contrat).

							Possibilité pour la victime d’invoquer les stipulations du contrat qui lui seraient plus favorables.

						
					

					
							
							Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile, juillet 2020

						
							
							Option possible pour la victime en faveur de la responsabilité extracontractuelle si elle le souhaite.

							Dans ce cas, pas de possibilité d’invoquer les stipulations du contrat.

						
					

				
			

			2. Le champ d’application exclusif de la responsabilité contractuelle

			Deux conditions sont en principe requises de manière cumulative pour qu’un litige relève de la responsabilité contractuelle : une atteinte au contenu obligationnel d’un contrat, et un préjudice causé au créancier.

			Une atteinte au contenu obligationnel d’un contrat. Le contrat est un acte juridique bilatéral. C’est la volonté qui est source d’obligations. En vertu du principe de la force obligatoire du contrat (C. civ., art. 1193 ; déjà, ancien art. 1134), il y a création d’un lien de droit par lequel le créancier peut exiger quelque chose du débiteur. En cas d’inexécution, le versement de dommages et intérêts est possible sur le fondement de la responsabilité contractuelle (sur les autres sanctions envisageables, voir A. Cayol, Le droit des contrats en tableaux, préface de Ph. Delebecque, Ellipses, 2e éd., 2021 pp. 224 et s.). Il importe de souligner que les avant-contrats ont bien une nature contractuelle et que leur inexécution donne donc lieu à la mise en jeu de la responsabilité contractuelle. Au contraire les pourparlers, en cas de rupture abusive, donnent lieu à la mise en jeu de la responsabilité extracontractuelle (A. Cayol, Le droit des contrats en tableaux, op. cit., p. 60).

			L’inexécution contractuelle (sur laquelle cf. infra) peut prendre des formes variées : inexécution totale, inexécution partielle, mauvaise exécution ou exécution tardive. Il importe cependant que le dommage ne soit pas seulement survenu à l’occasion du contrat. Encore faut-il qu’il résulte de la violation d’une obligation prévue dans le contrat (d’où l’importance de déterminer le contenu du contrat). Par exemple, en présence d’un contrat de transport de personnes, si un voyageur est blessé pendant le transport, la responsabilité sera de nature contractuelle du fait de la « découverte » d’une obligation contractuelle de sécurité dans ce type de contrats par la jurisprudence (Civ. 21 nov. 1911, Compagnie générale Transatlantique). En revanche, si une valise est abîmée ou volée, la responsabilité du transporteur sera extracontractuelle en l’absence d’obligation relative aux bagages dans le contrat de transport de personnes.

			2. Le champ d’application exclusif de la responsabilité contractuelle

			
				
					
					
				
				
					
							
							Une atteinte au contenu obligationnel du contrat

						
					

					
							
							Existence d’un contrat

						
							
							Acte juridique bilatéral. C’est la volonté qui est source d’obligations.

						
					

					
							
							Les avant-contrats ont une nature contractuelle, contrairement aux pourparlers.

						
					

					
							
							Inexécution 
d’une obligation contractuelle

						
							
							Inexécution totale.

						
					

					
							
							Inexécution partielle.

						
					

					
							
							Mauvaise exécution.

						
					

					
							
							Exécution tardive.

						
					

				
			

			Un préjudice causé au créancier. La responsabilité contractuelle a vocation à s’appliquer aux litiges « internes » au contrat, autrement dit lorsque l’inexécution du débiteur cause un préjudice au créancier. Ainsi, le litige opposant un contractant à un tiers relève de la responsabilité extracontractuelle, conformément au principe de l’effet relatif des contrats (C. civ., art. 1199 ; déjà, ancien art. 1165). Tel est le cas lorsqu’une inexécution contractuelle cause un préjudice à un tiers, ou lorsque ce dernier s’est rendu complice de la violation du contrat par le débiteur (En effet, « Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat » : C. civ., art. 1200, al. 1).

			La question des chaînes de contrats. La jurisprudence a, cependant, prévu une exception au sein des chaînes de contrats translatives de propriété. Après avoir simplement offert une option aux parties (Civ. 25 janvier 1820) dans les chaînes homogènes (ventes successives), la Cour de cassation a ensuite affirmé que l’action est « nécessairement contractuelle » (Civ. 1, 9 oct. 1979, n° 78-12.502). Cette dernière se transmettrait en effet avec la chose de mains en mains à titre d’accessoire. La solution fut ensuite étendue aux chaînes hétérogènes (Ass. plén., 7 fév. 1986, n° 84-15.189). La première chambre civile tenta même de la généraliser à toutes les situations « où le débiteur d’une obligation contractuelle a chargé une autre personne de l’exécution de cette obligation » (Civ. 1, 8 mars 1988, n° 86-18.182), voire même à tous les groupes de contrats, jugeant que « tous ceux qui n’ont souffert d’un dommage que parce qu’ils avaient un lien avec le contrat initial » disposent d’une action directe en responsabilité reposant sur le contrat initial » (Civ. 1, 21 juin 1988, n° 85-12.609). Face à la dissidence de la troisième chambre civile (Civ. 3, 7 mai 1986, Bull. civ. 1986, III. n° 121), une décision rendue en assemblée plénière finit par affirmer que la règle ne pouvait pas valablement être étendue aux chaînes non translatives (Ass. Plén., 12 juil. 1991, n° 90-13.602, Besse).

			Les actions directes en responsabilité ou en garantie au sein des chaînes de contrat translatives de propriété sont soumises aux clauses du contrat conclu par le défendeur (Civ. 1, 7 juin 1995, n° 93-13.898 ; Civ. 1, 3 nov. 2016, n° 15-18.340). Agissant « à la place » du co-contractant du défendeur, le titulaire de l’action directe ne peut pas se prévaloir de son propre statut de consommateur, notamment pour invoquer le caractère abusif d’une clause exonératoire ou limitative de responsabilité. Sa situation est donc souvent moins favorable que celle d’un tiers totalement extérieur à la chaîne de contrats. Agissant sur le fondement extracontractuel, ce dernier ne peut en effet pas se voir opposer les clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité. Depuis l’arrêt Boot shop de 2006, la preuve d’une inexécution contractuelle est pourtant suffisante pour établir l’existence d’une faute délictuelle (cf. infra).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Le principe

						
							
							Exigence d’un préjudice causé au créancier.

						
					

					
							
							Le litige opposant un contractant à un tiers relève de la responsabilité extracontractuelle.

						
					

					
							
							Exception : les chaînes de contrats translatives de propriété

						
							
							Responsabilité contractuelle au sein des chaînes translatives de propriété homogènes (Civ. 1, 9 oct. 1979) et hétérogènes (Ass. plén., 7 fév. 1986) car l’action est transmise avec la chose de mains en mains à titre accessoire.

						
					

					
							
							Tentative de généralisation de la solution par la première chambre civile à toutes les situations « où le débiteur d’une obligation contractuelle a chargé une autre personne de l’exécution de cette obligation » (Civ. 1, 8 mars 1988), voire même à tous les groupes de contrats, au motif que « tous ceux qui n’ont souffert d’un dommage que parce qu’ils avaient un lien avec le contrat initial » disposent d’une action directe en responsabilité reposant sur le contrat initial » (Civ. 1, 21 juin 1988). Face à la dissidence de la troisième chambre civile (Civ. 3, 7 mai 1986), une décision rendue en assemblée plénière finit par affirmer que la règle ne pouvait pas valablement être étendue aux chaînes non translatives (Ass. Plén., 12 juil. 1991, Besse).

						
					

					
							
							Les actions directes en responsabilité ou en garantie au sein des chaînes de contrat translatives de propriété sont soumises aux clauses du contrat conclu par le défendeur (Civ. 1, 7 juin 1995). Agissant « à la place » du co-contractant du défendeur, le titulaire de l’action directe ne peut pas se prévaloir de son propre statut de consommateur, notamment pour invoquer le caractère abusif d’une clause exonératoire ou limitative de responsabilité.

						
					

				
			

			L’identité des fautes contractuelle et extracontractuelle. Lorsqu’un tiers subit un préjudice du fait de la mauvaise exécution d’un contrat, la preuve d’une faute délictuelle envisagée en elle-même, indépendamment de tout point de vue contractuel a, d’abord, été requise. La violation d’une obligation générale de prudence et de diligence était nécessaire (Civ. 1, 7 nov. 1962, Bull. civ., I. n° 465). Tandis que la chambre commerciale maintenait cette position (Com. 17 juin 1997, n° 95-14.535), les chambres civiles ont ensuite affirmé que « les tiers à un contrat sont fondés à invoquer l’exécution défectueuse de celui-ci lorsqu’elle leur a causé un dommage, sans avoir à rapporter d’autre preuve » (Civ. 1, 15 déc. 1998, n° 96-21.905 ; Civ. 3, 5 fév. 1992, n° 90-16.943). L’arrêt Boot shop (Ass. Plén., 6 oct. 2006, n° 05-13.255) a mis un terme à cette divergence : il suffit que le tiers prouve une mauvaise exécution du contrat pour qu’une faute délictuelle soit retenue. Les fautes délictuelle et contractuelle sont assimilées (encore Ass. plén., 13 janv. 2020, n° 17-19.963, note A. Cayol, bjda.fr 2020 n° 68).

			Cette solution avantage les tiers de manière excessive en facilitant la preuve de la faute, tout en ne les soumettant pas aux éventuelles clauses limitatives de responsabilité (cf. infra) prévues dans le contrat, le fondement de l’action restant extracontractuel (A. Cayol, « Responsabilité des contractants envers les tiers : l’espoir d’un abandon de l’identité des fautes délictuelle et contractuelle », note sous Civ. 1, 15 déc. 2011, LPA 14 juin 2012, n° 119 p. 18). Le projet Catala (art. 1342) envisageait de laisser un choix aux tiers entre les fondements contractuel et extracontractuel. Dans le premier cas, l’inexécution contractuelle suffirait, mais les clauses du contrat lui seraient opposables. Dans le second cas, une faute au sens délictuel serait requise, mais les clauses du contrat ne s’appliqueraient pas.

			L’ordonnance du 10 février 2016 ne s’est pas prononcée sur le sujet mais les récents projets de réforme de la responsabilité civile imposent tous les deux au tiers agissant sur le fondement extracontractuel de rapporter la preuve d’un fait générateur de la responsabilité extracontractuelle, comme l’exige le droit commun (art. 1234). Ils leur ouvrent, en outre, une option entre les responsabilités contractuelle et extracontractuelle lorsqu’ils avaient « un intérêt légitime à la bonne exécution d’un contrat ». Les stipulations contractuelles devront être respectées en cas d’application de la responsabilité contractuelle (art. 1234). La proposition de loi de 2020 pose une condition supplémentaire pour que l’action du tiers sur le fondement contractuel soit possible : que ce dernier ne dispose d’aucune autre action en réparation pour le préjudice subi du fait de la mauvaise exécution du contrat.

			
				
					
					
				
				
					
							
							L’identité des fautes contractielle et extracontractuelle

						
					

					
							
							1e étape

						
							
							Lorsqu’un tiers subit un préjudice du fait de la mauvaise exécution d’un contrat, la preuve d’une faute délictuelle envisagée en elle-même, indépendamment de tout point de vue contractuel a, d’abord, été requise. La violation d’une obligation générale de prudence et de diligence était nécessaire (Civ. 1, 7 nov. 1962).

						
					

					
							
							2e étape

						
							
							Tandis que la chambre commerciale maintenait cette position (Com. 17 juin 1997), les chambres civiles ont ensuite affirmé que « les tiers à un contrat sont fondés à invoquer l’exécution défectueuse de celui-ci lorsqu’elle leur a causé un dommage, sans avoir à rapporter d’autre preuve » (Civ. 1, 15 déc. 1998 ; Civ. 3, 5 fév. 1992).

						
					

					
							
							Arrêt Boot Shop – Ass. Plén. 6 oct. 2006

						
							
							Il suffit que le tiers prouve une mauvaise exécution du contrat pour qu’une faute délictuelle soit retenue. Les fautes délictuelle et contractuelle sont assimilées.

						
					

					
							
							Solution constante depuis lors

						
					

					
							
							Projet de réforme de la responsabilité civile (mars 2017) & Proposition de loi portant réforme de la responsabilité civile (juillet 2020)

						
							
							Ils imposent tous les deux au tiers agissant sur le fondement extracontractuel de rapporter la preuve d’un fait générateur de la responsabilité extracontractuelle, comme l’exige le droit commun (art. 1234).

							Ils leur ouvrent, en outre, une option entre les responsabilités contractuelle et extracontractuelle lorsqu’ils avaient « un intérêt légitime à la bonne exécution d’un contrat ».

							Les stipulations contractuelles devront être respectées en cas d’application de la responsabilité contractuelle (art. 1234).

							La proposition de loi de 2020 pose une condition supplémentaire pour que l’action du tiers sur le fondement contractuel soit possible : que ce dernier ne dispose d’aucune autre action en réparation pour le préjudice subi du fait de la mauvaise exécution du contrat.
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